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Le gouvernement a programmé 14 000 suppressions d’emplois à la rentrée 2012, qui s’ajoutent aux 66 000 emplois détruits depuis 5 ans. Dans l’académie, cela se traduira par la suppression de 219 postes dans le premier degré, dont 159 dans les Bouches du Rhône.

Le Président de la République s’était engagé à ne pas diminuer le nombre de classes... Comment, dans ces conditions, allez-vous, Monsieur le Directeur Académique, respecter les engagements pris par le Ministère ?
L'équation est fort complexe !

Pour la CGT EDUC’ACTION les justifications sont plus que difficiles à entendre.

Monsieur le Directeur Académique, vous nous avez informés en groupe de travail avant-hier de vos pistes de réflexion.

La CGT EDUC’ACTION vous remercie de ne pas l’avoir associée aux décisions que vous allez nous annoncer cet après-midi. 

En effet, votre calendrier imposé, scandaleusement court, et votre choix de ne pas donner tous les éléments en groupe de travail - aux partenaires que nous pensions être - montrent que vous êtes pleinement responsable de vos choix.

Mais peut-être n’avez-vous par ces méthodes fait qu’appliquer les directives ministérielles ?

Malheureusement, une nouvelle fois, la CGT EDUC’ACTION ne peut que dénoncer les coups portés à la communauté éducative.

Les suppressions de postes quelles qu’elles soient vont se traduire par une nouvelle dégradation des conditions d'exercice des enseignants et d'apprentissage des élèves ; notamment les plus fragiles, ceux-là même dont les parents subissent déjà les effets d'une crise dont ils ne sont en rien responsables. Les suppressions de postes RASED, de remplaçants, de conseillers pédagogiques, d’enseignants surnuméraires, de secrétaires de comités exécutifs ; mais aussi les fermetures de classes en témoignent.

La réalité c’est que la gestion de la pénurie des moyens est incompatible avec de bonnes conditions de travail permettant aux personnels de mettre tous les élèves en situation de réussite.

Les valeurs du projet actuel sont à l’opposé de l’école pour tous que nous revendiquons.

